
N° 26/270 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

Juge des référés, formation élargie 

 

Rôle de la séance publique du 07 octobre 2026 à 09h30 

Président : Monsieur Moutte 

Assesseurs : Monsieur Massin et Monsieur Grimaud 

Greffière : Madame Brun 

 
 
 
 

 
01) N° 2602284 Rapporteur : M. Grimaud 

Demandeur M. Bernard X. Me BOURDON 

SOCIETE DU CHATEAU DE SCOPONT Me BOURDON 

ASSOCIATION POUR LA RENAISSANCE DU CHATEAU Me BOURDON 

ASSOCIATION LES AMIS DE LA TERRE 

MIDI-PYRENEES 
Me BOURDON 

M. Michel X. Me BOURDON 

ASSOCIATION ATTAC TARN Me BOURDON 

 

Défendeur PREFECTURE DU TARN 

PREFECTURE DE LA REGION OCCITANIE ET DE LA 

HAUTE-GARONNE 

SOCIETE ATOSCA Me ALTES 

MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE,DE LA 

BIODIVERSITE ET DES NEGOCIATIONS 

INTERNATIONALES 

 

Autres parties SOCIETE GUINTOLI FRECHE & ASSOCIES 

 

M. Bernard X. et les autres requérants demandent à la cour : 

1°) de suspendre l’exécution de l’arrêté interdépartemental du 15 juillet 2026 modifiant l’arrêté interdépartemental du 

1er mars 2023 par lequel les préfets du Tarn et de la Haute-Garonne ont délivré à la société Atosca une autorisation au 

titre des articles L181-1 et suivants du code de l’environnement en vue de la réalisation des travaux de la liaison 

autoroutière entre Verfeil et Castres, dite A 69 ; 

2°) d’ordonner la suspension immédiate des travaux en cours et prévus en dehors de l’emprise visée par l’autorisation 

environnementale du 1er mars 2023 et de les rendre libre de toute occupation de véhicules, engins et matériels de 

chantier, installations et bases vie, stockages de produits dangereux ou déchets internes, sous astreinte de 20 000 euros 

par jour calendaire de retard ; 

3°) d’ordonner la mise en place de mesures conservatoires nécessaires à la préservation de l’environnement ; 

4°) d’enjoindre aux préfets du Tarn et de la Haute-Garonne de réexaminer la nécessité de recourir à une procédure 

d’autorisation environnementale ; 

5°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 5 000 euros en application de l’article L.761-1 du code justice 

administrative. 



02) N° 2602294 Rapporteur : M. Grimaud 

Demandeur ASSOCIATION FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT 

OCCITANIE PYRENEES 

 

SELARL 

TERRASSE-ROVER 

ASSOCIATION VILLAGE ACTION DURABLE SELARL 

TERRASSE-ROVER 

   ASSOCIATION  GROUPE  NATIONAL  DE

SURVEILLANCE DES ARBRES 

SELARL 

TERRASSE-ROVER 

ASSOCIATION AGIR POUR L’ENVIRONNEMENT SELARL 

TERRASSE-ROVER 

ASSOCIATION UNION PROTECTION NATURE 

ENVIRONNEMENT DU TARN 

SELARL 

TERRASSE-ROVER 

ASSOCIATION CONFEDERATION PAYSANNE SELARL 

TERRASSE-ROVER 

SOCIETE ATELIER MISSEGLE ET ATELIER JOLY SELARL 

TERRASSE-ROVER 

 

Défendeur PREFECTURE DU TARN 

PREFECTURE DE LA REGION OCCITANIE ET DE LA 

HAUTE-GARONNE 

SOCIETE ATOSCA Me ALTES 

MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE,DE LA 

BIODIVERSITE ET DES NEGOCIATIONS 

INTERNATIONALES 

 

Autres parties SOCIETE GUINTOLI FRECHE & ASSOCIES 

 

L’association France nature environnement et les autres requérants demandent à la cour : 

1°) à titre principal, de suspendre l’exécution de l’arrêté interdépartemental du 15 juillet 2026 modifiant l’arrêté 

interdépartemental du 1er mars 2023 par lequel les préfets du Tarn et de la Haute-Garonne ont délivré à la société 

Atosca une autorisation au titre des articles L181-1 et suivants du code de l’environnement en vue de la réalisation des 

travaux de la liaison autoroutière entre Verfeil et Castres, dite A 69 ; 

2°) à titre subsidiaire, de suspendre l’exécution du même arrêté sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice 

administrative ; 

3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros en application de l’article L.761-1 du code justice 

administrative. 

 

 

 

 

Arrêté le 2 octobre 2026. 

 

Le président de la cour, 

 

 

 

 

 

Jean-François Moutte 




